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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA SÉCURITÉ ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE DU NIGER

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République du Niger (ci-
après dénommés les « Parties ») ;

DÉSIREUX de renforcer la coopération bilatérale afin de consolider et de développer les 
relations d’amitié entre la République turque et la République du Niger en vue de promouvoir le 
bien-être et la stabilité dans un climat pacifique dans les deux États dans le cadre des principes du 
respect mutuel de la souveraineté, de l’égalité et des intérêts des deux Parties ;

PRÉOCCUPÉS par l’augmentation des actes de terrorisme international et de la criminalité 
transnationale organisée ;

RECONNAISSANT la nécessité d’approfondir la coopération en matière d’assistance 
technique, de formation et d’équipement ;

DANS LE RESPECT du principe de protection de leurs citoyens et des autres personnes se 
trouvant dans leurs pays contre les actes de terrorisme et les autres actes criminels ;

CONSIDÉRANT la législation interne et les obligations internationales des deux Parties ;
PRENANT EN CONSIDÉRATION les principes fondamentaux définis dans la Charte des 

Nations Unies ainsi que la protection des droits humains ;
RESPECTANT les principes de souveraineté et d’égalité des États et désireux de renforcer 

encore les relations amicales entre les deux Parties ;
SONT CONVENUS de ce qui suit :

Article premier. Obligation de coopérer

Les Parties coopèrent dans la lutte contre la criminalité transnationale, notamment les 
infractions pénales liées au terrorisme, à la criminalité organisée, au trafic de migrants, à la traite 
des personnes, aux stupéfiants et aux substances psychotropes et à leurs précurseurs, dans le 
respect de leur législation interne en vigueur et des accords internationaux auxquels elles sont 
parties.

Article 2. Domaines de coopération

1. Les Parties coopèrent, dans le cadre de leurs moyens, afin de prévenir et de réprimer les 
délits et d’enquêter dessus, y compris, mais sans s’y limiter, dans les domaines suivants :
a) la criminalité transnationale organisée, y compris le blanchiment d’argent, la cybercriminalité, 
la contrebande de biens culturels et naturels ;
b) la production et le trafic de stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs précurseurs ;
c) la traite des personnes et le trafic illicite de migrants ;
d) le trafic d’armes, de munitions, d’explosifs, de substances nucléaires, biologiques, chimiques, 
radioactives et toxiques ;
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e) la falsification d’argent, de passeports, de visas et d’autres documents officiels.
1. 2. Les Parties coopèrent également pour prévenir et réprimer les actes terroristes et le 

financement du terrorisme, conformément à leur législation interne en vigueur et à leurs 
obligations internationales découlant des traités internationaux applicables et des résolutions du 
Conseil de sécurité de l’ONU. Dans ce contexte :

Les Parties prennent des mesures efficaces pour prévenir la préparation et la perpétration 
d’actes terroristes à l’encontre de la sécurité et des citoyens de l’autre Partie dans leurs territoires. 
Elles fournissent toutes sortes d’informations et de documents concernant les actes terroristes dans 
chaque domaine à la demande de l’autre Partie.

1. 3. La coopération en matière de lutte contre le terrorisme couvre notamment la coopération 
en matière d’information, de renseignement, de partage d’évaluation et de coopération 
opérationnelle concernant les organisations terroristes et leurs méthodes d’action, le financement 
du terrorisme, qui portent atteinte à la sécurité des Parties, ainsi que la coopération sur les 
techniques et les méthodes utilisées dans la lutte contre le terrorisme.
a) Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les Parties empêchent les activités des organes de 
médias visuels et écrits des organisations terroristes et de leurs institutions de façade d’opérer sur 
leur territoire contre l’autre Partie, et elles les considèrent comme des organisations illégales et 
prennent les mesures appropriées à cet égard conformément à leur législation interne
b) Les Parties élaborent et mettent en œuvre des mesures de lutte efficaces à l’égard des personnes 
et des institutions qui apportent un soutien financier ou autre, y compris l’hébergement, le 
logement, la formation, le traitement et le soutien logistique aux organisations terroristes sur leur 
territoire.
c) Les Parties échangent des informations et des données d’expérience concernant les méthodes de 
lutte contre les activités terroristes et de prévention de celles-ci, y compris les actes de prise 
d’otages et de détournement de moyens de transport et mènent des recherches conjointes sur ce 
sujet.
d) Les Parties échangent des informations et des données d’expérience concernant les armes, le 
matériel et l’équipement technique utilisés en vue de lutter contre le terrorisme.
e) Les Parties coopèrent et échangent des informations en surveillant les mouvements du matériel 
technologique, de tous les types d’armes et de munitions qui peuvent être utilisés dans la 
préparation et la perpétration d’actes terroristes, dans le but d’empêcher l’organisation terroriste 
d’acquérir le matériel susmentionné.

2. Les Parties peuvent désigner des attachés de liaison, selon les besoins mutuels, afin 
d’accroître l’efficacité de l’interaction et de la coordination des actions conjointes dans le cadre du 
présent Accord.

3. Les Parties peuvent coopérer dans les domaines de la formation en cours d’emploi, de la 
formation de base des policiers, de l’enseignement supérieur et des programmes de doctorat.

4. Les Parties, si tant est qu’elles en soient convenues, peuvent mener des programmes et des 
projets à court et à long terme pour fournir un soutien dans des domaines tels que la formation, le 
soutien et l’assistance technique, le don de matériel et la consultation, dans le but de renforcer les 
capacités administratives et institutionnelles des organisations policières chargées d’assurer la paix 
et la tranquillité. Elles peuvent nommer mutuellement du personnel/des chargés de liaison (police) 
à titre temporaire et permanent, élaborer des politiques de sécurité communes et coopérer.
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Article 3. Procédures de coopération

Dans le cadre de leur coopération, les Parties, aux fins de la mise en œuvre de l’article 2 du 
présent Accord et dans le respect de leur législation interne :
a) échangent des informations opérationnelles sur les actes criminels planifiés ou perpétrés et sur 
la structure, la composition, les contacts extérieurs et le modus operandi des organisations 
criminelles afin de prévenir et de combattre la criminalité transnationale, les actes terroristes et les 
groupes terroristes ;
b) conformément à leur droit interne, conviennent de mener des opérations policières conjointes. 
Les procédures opérationnelles pertinentes sont convenues par les Autorités des deux Parties 
visées à l’article 7 du présent Accord ;
c) prennent des mesures pour prévenir et combattre la production illicite et le trafic de stupéfiants, 
de substances psychotropes et de leurs précurseurs ;
d) échangent des données d’expériences relatives au contrôle du commerce légal de stupéfiants, de 
substances psychotropes et de leurs précurseurs, et élaborent des règlementations pour empêcher 
les abus dans ce domaine. Elles échangent et analysent également des informations sur les 
stupéfiants et leurs précurseurs, sur les lieux et les méthodes de production et de fabrication, sur 
les canaux et les moyens utilisés par les contrebandiers, y compris les modalités de dissimulation, 
ainsi que sur les techniques d’analyse ;
e) échangent des informations opérationnelles afin d’identifier et de détecter les personnes, les 
objets et les fonds liés aux crimes et délits visés par le présent Accord ;
f) coopèrent en vue de coordonner les mesures nécessaires à la mise en œuvre de techniques et de 
méthodes d’enquête spéciales, telles que des livraisons surveillées et des opérations d’infiltration ;
g) échangent des informations sur les techniques et les méthodes mises en œuvre et perfectionnées 
pour lutter contre la délinquance juvénile et les crimes commis contre des enfants ;
h) échangent des informations sur les politiques, pratiques et expériences actuelles en matière de 
migration, ainsi que sur les effets de ces pratiques sur la migration clandestine ;
i) coopèrent en échangeant des informations sur les principaux flux d’immigration clandestine, les 
itinéraires empruntés par les migrants clandestins, leur modus operandi et leurs moyens de 
transport. Les Parties peuvent également échanger leurs rapports d’évaluation des risques 
pertinents ;
j) coopèrent en échangeant des informations sur les passeports et autres documents de voyage, sur 
les visas ainsi que sur les tampons d’entrée et de sortie afin de détecter les documents contrefaits ;
k) coopèrent à l’exécution des demandes envisagées à l’article 4 du présent Accord ;
l) prennent toute autre mesure, dans le respect de leur législation interne en vigueur et des autres 
conventions internationales pertinentes auxquelles elles sont parties et conformément aux objectifs 
du présent Accord ;
m) coopèrent pour organiser des formations et des cours mutuels par l’intermédiaire de leurs 
autorités respectives, visées à l’article 7 du présent Accord.

Article 4. Demandes d’assistance et exécution

1. La coopération relevant du présent Accord se fait sur la base des demandes d’assistance 
formulées par l’autorité compétente intéressée ou à l’initiative de l’autorité compétente qui estime 
qu’une telle assistance est dans l’intérêt de l’autre autorité compétente.

2. Des informations peuvent, sans demande, être transmises à l’autre Partie, si la Partie qui les 
transmet a des raisons de penser qu’elles sont dans l’intérêt de cette autre Partie.



I-55712

33

3. Les demandes d’assistance sont faites par écrit. Dans les cas d’urgence, les demandes 
pourront être faites oralement, mais elles doivent être confirmées par écrit dans les sept jours qui 
suivent.

4. Les demandes d’assistance comportent les éléments suivants :
a) le nom de l’organe de la Partie à l’origine de la demande d’assistance et celui de la Partie 
destinataire ;
b) des informations détaillées sur le dossier ;
c) l’objet et les motifs de la demande ;
d) la description de l’assistance demandée ;
e) le niveau d’urgence et toute autre information susceptible de contribuer à l’exécution efficace 
d’une demande.

Article 5. Refus d’une demande

1. Si l’exécution d’une demande d’assistance ou d’une activité de coopération met en péril la 
souveraineté ou la sécurité, ou est contraire au droit interne, à des obligations internationales ou à 
d’autres intérêts essentiels de l’une des Parties, celle-ci peut refuser d’exécuter entièrement la 
demande ou peut l’exécuter à certaines conditions.

2. La Partie requise prend toutes les mesures nécessaires pour exécuter la demande de la 
manière la plus rapide et la plus complète possible.

3. Pendant l’exécution d’une demande, le droit de la Partie requise s’applique.
4. La Partie requise est autorisée à demander des informations complémentaires à la Partie 

requérante si elle l’estime nécessaire pour la bonne exécution de la demande.
5. Si elle estime que l’exécution immédiate d’une demande peut interférer avec une procédure 

pénale engagée dans son pays, la Partie requise peut retarder l’exécution de la demande ou la 
subordonner au respect de conditions jugées nécessaires établies dans le cadre de consultations 
avec la Partie requérante. Si la Partie requérante accepte de recevoir l’assistance aux conditions 
proposées, elle agit en conséquence.

6. À moins que la législation interne de la Partie requise ne fixe d’autres délais, l’autorité 
compétente de celle-ci notifie les résultats de l’exécution de la demande à la Partie requérante dans 
les trente jours à compter de la réception de la demande.

7. En cas de refus total ou partiel d’une demande d’assistance, la Partie requise notifie les 
motifs de ce refus à la Partie requérante.

Article 6. Limites à l’utilisation des informations et des documents

1. Les Parties conviennent que les informations et les données à caractère personnel 
transmises dans le cadre du présent Accord sont utilisées exclusivement aux fins qui y sont 
prévues, tout en respectant les droits de la personne conformément à leur législation interne 
pertinente et aux traités relatifs aux droits humains auxquels elles sont parties.

2. Les données à caractère personnel et, en particulier, les informations à caractère sensible 
échangées entre les Parties sont, conformément au droit interne des Parties en matière de données 
et d’informations, protégées selon les mêmes normes que celles qui s’appliquent aux données 
nationales.
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3. Conformément aux objectifs du présent Accord, les Parties adoptent les mesures techniques 
et organisationnelles nécessaires pour protéger les données à caractère sensible et personnel de la 
destruction accidentelle ou illégale, de la perte accidentelle ou de la divulgation illégale, de 
l’altération ou de l’accès illicite ou de toute autre forme de traitement non autorisé. Les Parties 
prennent notamment toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que seules les personnes 
autorisées à accéder aux données à caractère personnel puissent y avoir accès.

4. Dans le cadre du présent Accord, aucune information ni document ne peut être divulgué à 
des tierces parties sauf consentement préalable de l’autorité compétente ayant fourni ladite 
information ou ledit document.

5. À la demande de la Partie qui fournit des données, la Partie qui les reçoit est tenue de cesser 
d’utiliser, de corriger ou de supprimer, conformément à son droit interne, les données reçues au 
titre du présent Accord qui sont incorrectes ou incomplètes ou dont la collecte ou le traitement 
ultérieur viole les termes du présent Accord ou les règles applicables à la Partie qui a fourni les 
données.

6. Si l’une des Parties s’aperçoit que des données que lui a fournies l’autre Partie au titre du 
présent Accord ne sont pas exactes, elle prend, pour empêcher que l’on ne s’y fie à tort, toutes les 
mesures nécessaires, notamment en complétant, supprimant ou rectifiant les données en question.

7. Si l’une des Parties s’aperçoit que des données importantes qu’elle a fournies 
conformément au présent Accord à l’autre Partie ou que l’autre Partie lui a fournies sont inexactes, 
non fiables ou susceptibles d’être sujettes à caution, elle en informe l’autre Partie.

Article 7. Autorités compétentes aux fins de la mise en œuvre du présent Accord

1. Les autorités compétentes aux fins de la mise en œuvre du présent Accord sont :
a) pour la République turque : le Ministère de l’intérieur ;
b) pour la République du Niger : le Ministère de l’intérieur.

2. Dans un délai de 30 jours à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties 
échangent la liste des bureaux nationaux autorisés à entretenir des relations directes aux fins de 
mettre en œuvre les dispositions du présent Accord et établissent les canaux de communication 
adéquats.

3. Les Parties se notifient immédiatement toute modification apportée à la liste des bureaux 
nationaux autorisés à entretenir des relations directes aux fins de mettre en œuvre les dispositions 
du présent Accord.

4. Outre les bureaux autorisés susmentionnés, les Parties coopèrent par l’entremise 
d’organisations internationales et régionales, de leurs attachés de liaison respectifs et d’autres 
experts dans le domaine de la criminalité visée par le présent Accord.

Article 8. Réunions et consultations

1. En vue de faciliter la mise en œuvre du présent Accord, les représentants des autorités 
compétentes peuvent, si nécessaire, tenir des réunions et des consultations bilatérales pour évaluer 
les progrès réalisés dans le cadre du présent Accord.

2. Les réunions ont lieu en Turquie et au Niger, alternativement.
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Article 9. Règlement des différends

Tout différend né de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à 
l’amiable au moyen de négociations entre les Parties.

Article 10. Relations du présent Accord avec d’autres traités internationaux

Le présent Accord est sans préjudice des droits et des obligations découlant d’autres traités 
internationaux conclus par les Parties.

Article 11. Charges

1. Sauf dispositions contraires adoptées par écrit par les Parties, la Partie requise prend à sa 
charge les dépenses courantes résultant du traitement d’une demande dans le cadre du présent 
Accord. Si la demande comporte une dépense considérable ou extraordinaire, les autorités 
compétentes se consultent afin d’établir les clauses et conditions de traitement de la demande ainsi 
que les modalités de partage des coûts.

2. Sauf accord contraire, les dépenses liées aux réunions sont prises en charge par la Partie 
destinataire, tandis que les frais de voyage international des délégués sont à la charge de la Partie 
expéditrice.

Article 12. Langue de coopération

Aux fins de la coopération dans le cadre du présent Accord, les Parties utilisent leurs langues 
officielles et joignent des traductions dans la langue officielle de la Partie requise ou en anglais.

Article 13. Dispositions finales

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites échangées par la voie diplomatique entre les Parties pour s’informer de l’accomplissement 
des procédures juridiques internes nécessaires à cette fin.

2. Le présent Accord demeure en vigueur pendant une période de cinq ans. Chaque Partie peut 
à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie, par la voie diplomatique, son intention de 
dénoncer l’Accord six mois avant son expiration. L’Accord est renouvelé automatiquement pour 
des périodes successives d’un an, sauf si l’une des Parties notifie par écrit à l’autre Partie, par la 
voie diplomatique, son intention de dénoncer l’Accord six mois avant son expiration.

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment sur accord écrit des Parties. Toute 
modification apportée entre en vigueur conformément selon les modalités énoncées au 
paragraphe 1 de l’article 13 du présent Accord.

4. En cas de dénonciation du présent Accord, toutes les activités déjà initiées dans le cadre du 
présent Accord sont menées dans les conditions qui y sont prévues.

EN FOI DE QUOI, les signataires, dûment autorisés par leur gouvernement respectif, ont 
signé le présent Accord le 11 mars 2014 à Ankara.
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FAIT en deux exemplaires originaux, chacun en langues turque, française et anglaise, tous les 
textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République turque :
EFKAN ALA

Ministre de l’intérieur

Pour le Gouvernement de la République du Niger :
MOHAMED BAZOUM

Ministre des affaires étrangères, de la coopération, de l’intégration africaine et des Nigériens à 
l’extérieur


